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Introduction
 Crise économique
 et équilibres stratégiques

Camille Grand
 Directeur de la Fondation
 pour la recherche stratégique


En septembre 2008, au moment où, avec la faillite de Lehman Brothers, la crise économique et financière devient manifestement une crise systémique majeure, les enjeux stratégiques des bouleversements financiers ne sont pas apparus, dans un premier temps, comme une question centrale. Il s’agissait pour les gouvernements d’agir, et d’agir vite, pour éviter une faillite de l’ensemble du système bancaire. De manière plus ou moins coordonnée, chaque gouvernement a cherché au mieux de ses possibilités et de ses intérêts à préserver les instruments financiers indispensables à son économie.

Dans un second temps seulement, les conséquences stratégiques des grandes réorganisations internationales sont apparues parmi les questions centrales du système émergent. Un an à peine après ce choc économique, il est sans doute encore trop tôt pour savoir si toutes les tendances observées au cours de l’année écoulée seront confirmées, mais il est certain que le monde du XXIe siècle sera différent et que la crise économique, après le 11 Septembre, vient compléter un paysage déjà fragmenté et confirmer l’émergence du « siècle des puissances relatives », décrit par Pierre Hassner1.


La fin des équilibres stratégiques passés ?

La première question, centrale, est une interrogation sur le fait de savoir si la crise économique marque la fin des équilibres stratégiques passés. De nombreux observateurs ont vu dans la crise, peut-être un peu hâtivement, la fin du leadership américain au double plan économique et stratégique et l’émergence d’un dispositif nouveau dans lequel les grandes puissances économiques asiatiques (Chine et Inde) et les autres grands « émergents » ont pris une place centrale et mis un terme au « moment unipolaire » ouvert par la fin de la guerre froide. La création du G20 et le rebond économique rapide d’une Chine devenue un partenaire privilégié des États-Unis dans le « G2 » seraient les deux éléments démontrant l’existence de cette nouvelle équation stratégique.

Au-delà d’une transposition rapide des nouveaux forums de coopération économique, la crise semble cependant avoir davantage joué le rôle d’un révélateur de phénomènes de longue durée déjà engagés que celui d’un élément déclencheur d’une révolution stratégique qui bousculerait les équilibres qui ont façonné le monde de l’après-guerre froide. La montée en puissance sur le plan économique des « nouveaux émergents » ne date pas de la crise et leur affirmation sur la scène stratégique n’a pas attendu les difficultés financières des économies occidentales pour être manifeste.




Gagnants et perdants : les équilibres stratégiques sortent-ils modifiés de la crise ?

Une première interrogation centrale tient au positionnement des États-Unis dans ce système de puissances relatives, avec une administration américaine focalisée sur la nécessité de répondre aux défis d’une crise économique brutale mais rattrapée par ses engagements internationaux. Dans un contexte économique de récession et de déficits budgétaires abyssaux, les États-Unis de Barack Obama sont-ils désireux et en mesure de continuer à jouer le rôle de régulateur stratégique qui a été le leur au cours des soixante dernières années et de maintenir leurs engagements de sécurité non seulement en Europe, mais aussi dans de nombreuses autres parties du monde ?

Depuis des décennies, de nombreux auteurs ont annoncé dans des livres souvent brillants le déclin inéluctable des États-Unis2. Il est cependant toujours périlleux, et ceux qui l’ont fait ont souvent été démentis, d’annoncer la fin du leadership américain. Même si l’Amérique partage avec la France ce goût pour les théories « déclinistes », sa capacité de rebond économique et stratégique ne doit pas être sous-estimée. L’élection d’un président résolument réformateur au cœur de la crise et après une fin de mandat Bush calamiteuse en a été une nouvelle manifestation éclatante.

Il sera cependant intéressant d’examiner avec attention comment l’Amérique se repositionne en sortant de la crise. Elle gère aujourd’hui beaucoup de crises régionales plus par obligation que par choix et elle n’entend sans doute pas demeurer le fournisseur dominant de sécurité, si tant est qu’elle en ait encore les moyens. En définitive, le mode de cogestion qui s’est mis en place face à la crise économique pourrait bien apparaître comme le modèle pertinent pour les États-Unis au XXIe siècle. Ce siècle ne sera sans doute pas « postaméricain », mais pourrait en revanche faire une plus large place à une coopération avec d’autres partenaires.

D’une manière plus générale, la crise économique a servi de révélateur au déclin relatif de l’Occident. Déjà manifeste au plan démographique, il devient une réalité économique tandis que les puissances occidentales voient leur leadership international de plus en plus souvent contesté. Certes, l’Union européenne et les États-Unis demeurent encore les deux premières puissances économiques mondiales, et le PIB de la Chine ne surpasse celui du Japon que depuis un an, mais les trois pôles de la triade économique occidentale traditionnelle doivent désormais composer avec de nouveaux acteurs plus ou moins coopératifs. La capacité des Occidentaux à produire et à imposer au reste du monde des normes économiques, commerciales, environnementales ou politiques est, de manière indéniable, en retrait.

S’agissant du cas particulier de l’Union européenne, elle a traversé péniblement la séquence 2008-2009 avec une focalisation sur la difficile ratification du traité de Lisbonne qui semble avoir rendu les dirigeants européens incapables de saisir une occasion pour l’Union de s’affirmer sur la scène internationale comme un acteur à part entière en dehors de brefs moments comme lors de la crise géorgienne. Alors que l’Europe sort enfin de son désarroi institutionnel, le choix des personnalités qui sont désormais placées à la tête de l’Union n’est pas apparu comme le signe d’une ambition internationale démesurée.

Dans ce contexte des équilibres stratégiques, la deuxième question est celle de la place des autres acteurs. En première lecture et dans un jeu à somme nulle, leur position relative se trouve mécaniquement renforcée par le déclin corrélatif de l’Occident et on les voit trouver ou retrouver un espace stratégique mais, comme dans le domaine économique, il s’agit de savoir s’ils tireront profit de cette influence accrue pour devenir des producteurs de régulation et de sécurité ou s’ils en feront un usage plus cynique en cherchant à avancer leurs intérêts de puissance. L’attitude de la Chine en Afrique, celle de la Russie dans le Caucase peuvent donner autant d’indices peu favorables de ce point de vue comme la faible implication de ces « puissances émergentes » dans la résolution des crises majeures comme la crise nucléaire iranienne par exemple.

En seconde lecture, la situation est plus contrastée, parmi les BRIC (Brésil, Russie, Inde, Chine), la Fédération de Russie apparaît affaiblie par une crise financière qui a violemment touché ses institutions financières et une crise économique profonde qui a mis en lumière les faiblesses de l’économie de rente qu’est devenue l’économie russe. Le « retour de la Russie » cher à Vladimir Poutine semble très tributaire des cours du brut. Le Brésil n’a pas pris un leadership plus que régional. En Asie, l’Inde et la Chine peinent à sortir du rôle de géants économiques émergents et rivaux pour devenir des acteurs stratégiques globaux.

Si les contours du futur système stratégique semblent bien prendre en compte la réorganisation des rapports de forces économiques, il paraît au moins prématuré d’annoncer l’émergence d’un monde multipolaire dans lequel les pôles seraient d’influence égale ou d’un système postoccidental tant les alternatives au leadership fragilisé de l’Occident paraissent à ce stade manquer de crédibilité et de légitimité.




Pendant la crise, les crises continuent

La crise économique et financière n’a pas mis un terme, bien au contraire, à la multiplicité de crises régionales auxquelles le monde est confronté. C’est évidemment une difficulté pour les acteurs engagés dans la régulation de ces crises de devoir gérer de front ces deux phénomènes. On voit en définitive que la crise économique agit comme un facteur aggravant dans nombre de régions.

En premier lieu, Il est évident que les coups portés par la crise économique à la dynamique de développement qui était indispensable dans nombre de régions du monde apparaissent comme un facteur qui accroît des déstabilisations déjà présentes. C’est vrai de l’Afrique comme du monde arabe, et c’est une question essentielle si on veut essayer de comprendre comment cette dynamique fonctionne.

En second lieu, les crises majeures auxquelles nous sommes confrontés depuis quelques années, celles qui ont été identifiées dans l’arc de crise dessiné par la commission du Livre blanc. Défense et Sécurité nationale3, sont toujours là. On n’échappe pas à la crise iranienne, on n’échappe pas aux autres crises de prolifération comme la crise nord-coréenne. Face à un Occident focalisé sur la crise économique, les puissances régionales qui sont engagées dans ce type de démarches pourraient même estimer qu’elles ont les coudées plus franches pour mener à bien leurs projets de domination régionale ou d’acquisition d’armes de destruction massive.

Cette réalité, qui, au-delà de la prolifération, peut affecter des phénomènes comme la question du terrorisme et des zones où prospère l’islam radical, peut évidemment toucher la gestion de chacune des crises du monde d’aujourd’hui, du Caucase à la corne de l’Afrique ou encore l’Afghanistan, avec une question centrale : sommes-nous encore en mesure dans un contexte de crise économique et financière majeure de continuer à réguler, voire régler ces crises régionales ?

Dans un scénario pessimiste, la crise économique serait ainsi une sorte de prélude à un délitement du système international conduisant à une crise stratégique de grande ampleur. Il ne s’agit pas de céder à une sorte d’historicisme qui voudrait que nous soyons en 1929 ou 1931, mais de noter que la crise actuelle peut favoriser les erreurs de calcul stratégique ayant des conséquences dangereuses. Ainsi, la capacité qu’ont eue les États à juguler en partie cette crise mondiale et à en réduire les effets déstabilisateurs devient essentielle également au plan stratégique.

Il est d’ores et déjà manifeste que l’apparente faiblesse relative de l’Occident est interprétée par certains États révisionnistes (au sens de contestataires de l’ordre établi) comme une occasion unique de mener à bien des projets hégémoniques régionaux fondés soit sur l’acquisition d’une capacité nucléaire militaire, soit sur des prises de gages territoriales.

Née de l’échec de l’Amérique en Irak et des difficultés afghanes de la coalition occidentale, cette perception préexistait à la crise économique mais, en signalant sans fard les limites également financières de la puissance américaine, elle joue, une nouvelle fois, un rôle de révélateur et d’accélérateur. Le fait que ce genre de calcul de la part de perturbateurs tels que l’Iran, la Corée du Nord ou dans d’autres registres de la Chine ou de la Russie risque d’être erroné n’en crée pas moins une zone de danger dans la mesure où ces acteurs pourraient être tentés de saisir ce qui peut leur apparaître comme une « fenêtre de tir » unique et non renouvelable.

La fuite en avant dans la crise nucléaire de l’Iran apparaît à cet égard comme l’archétype d’une telle démarche dangereuse qui semble fondée sur l’idée – confortée par le déroulement de la crise – que les régulateurs occidentaux n’ont plus les moyens politiques, économiques ou militaires de faire plier l’Iran.




Budgets de crise, crise des budgets

La crise économique pèse d’ores et déjà sur nos politiques de défense. Le premier réflexe de nombreux pays a été de couper dans les dépenses de la défense pour retrouver des marges de manœuvre budgétaires. De ce point de vue, la France fait, de manière relative et peut-être temporaire, figure d’exception.

Alors même que les budgets de la défense en Europe avaient déjà atteint avant la crise un plancher historique, de nouvelles coupes sombres risquent de peser durablement sur la capacité des Occidentaux (au premier rang desquels les Américains) à conserver un leadership militaire affirmé, fondé sur une avance technologique robuste et des armées professionnalisées et capables de mener des opérations militaires à l’échelle mondiale. L’affirmation d’une Union européenne comme acteur stratégique est en particulier menacée.

Les difficultés rencontrées par les Alliés de l’Otan pour mobiliser troupes et ressources pour le théâtre afghan apparaissent ainsi comme le signe avant-coureur de difficultés potentiellement plus importantes. L’Otan elle-même, organisation réputée riche, connaît la première vraie crise budgétaire de son histoire et n’est plus en mesure de couvrir à la fois les surcoûts liés aux opérations et de préserver un budget d’investissement dont la finalité demeure de permettre l’interopérabilité des Alliés et la préservation du leadership militaire de l’Alliance.

Dans un contexte de retour de la rigueur et une fois venu le moment où les États occidentaux devront rembourser les dettes accumulées pour faire face à la crise financière, les contraintes budgétaires pesant sur les Américains et les Européens viendront encore réduire leur appétit pour s’engager militairement et leur capacité à le faire.

Dans un monde incertain où les crises potentielles sont plus nombreuses et variées que jamais, la crise financière affecte ainsi à moyen terme la capacité des États occidentaux traditionnellement producteurs de sécurité à demeurer aussi engagés dans les affaires du monde. Après une décennie 1990 qui a vu fondre les dépenses de défense au nom de l’illusion des « dividendes de la paix », la décennie 2010 pourrait voir émerger un néo-isolationnisme imposé par les « dividendes de la crise ».




Conclusions provisoires

In fine, il est évidemment encore trop tôt pour se prononcer de manière définitive sur les conséquences stratégiques de la crise économique.

D’abord, parce que l’ampleur et la durée de la crise elle-même sont encore incertaines. Dans une hypothèse confirmant une sortie relativement rapide des difficultés économiques, ses conséquences stratégiques seront par définition moindres que dans celle d’une crise en W qui verrait une rechute et une récession durable.

Ensuite, parce que le temps stratégique obéit – le plus souvent – à son propre calendrier et que les effets esquissés plus haut pourraient ne prendre réellement forme qu’à un horizon d’une décennie tant l’inertie peut être forte dans les affaires stratégiques.

Il est cependant acquis que les équilibres stratégiques ne sortiront pas inchangés de la crise économique, avant tout parce que les perceptions croisées des rapports de forces ont déjà changé.

Plusieurs tendances de fond ont en revanche été confortées par la crise. Comme le centre de gravité des questions économiques s’est déplacé du monde occidental vers l’Asie, les crises majeures de demain seront asiatiques. Le leadership occidental sur les affaires stratégiques, déjà écorné par l’affaire irakienne, est en perte de vitesse. Ouverte par la fin de la guerre froide, la parenthèse unipolaire est sans doute en train de se refermer alors que le positionnement des puissances émergentes demeure incertain.

Il appartient désormais aux différents acteurs stratégiques (États et organisations internationales) de prendre la pleine mesure de ces bouleversements et de mener l’effort de réflexion nécessaire afin d’en saisir toutes les implications. Le caractère coopératif ou non du futur système va être déterminant pour savoir si la phase qui s’ouvre va être marquée par un surcroît de crises stratégiques, voire de conflits majeurs, ou si l’émergence d’un système plus ou moins stable qui reste à inventer est possible. Il reste à espérer que le temps d’adaptation nécessaire ne sera pas trop long et surtout ne s’accompagnera pas de nouvelles secousses économiques ou stratégiques.







1- Pierre Hassner, « Le siècle des puissances relatives », Le Monde, 2 octobre 2007.


2- Le plus célèbre demeure l’ouvrage de l’historien Paul Kennedy, The Rise and Fall of the Great Powers (New York, Random House, 1987), qui annonçait la fin du siècle américain en se fondant sur une théorie historique d’un cycle de croissance et de déclin des grandes puissances militaires.


3- Livre blanc. Défense et Sécurité nationale, Paris, Odile Jacob, 2008.
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